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Article 1.  
 

-  
Surveillance  les orientations applicables  l'attribution des logements locatifs sociaux  

 
 

des Logements (CALEOL). 
Ce document sera librement consultable sur le site internet de LOGEAL IMMOBILIERE. 

 

Article 2.  
 

En lien avec les engagements pris dans le cadre de la  de 
logements sociaux de LOGEAL IMMOBILIERE  quatre 
axes : 

 
- Favoriser  au logement des  prioritaires, 
- Favoriser la  sociale, 
- Favoriser le parcours  des locataires de logements sociaux, 
- Favoriser  des publics  

 

 Article 2.1  
 
 

 Article 2.1.1   au niveau national 
 

Ils sont  et  par la Commission dans le but de mettre en  le droit au logement. 

 le suivant : 

- Les personnes prioritaires en vertu du droit au logement opposable (loi DALO) : 
 

 L. 441-2-3 du CCH  que dans chaque  une (ou plusieurs) Commission(s) de  
est   . 

 
Cette Commission de   saisie par : 

 
-  

 aucune proposition  en   sa demande de logement pendant un  anormalement 
long   mois, en Seine Maritime et dans  

 
- Sans condition de  par tout demandeur de bonne foi : 

 
  de logement, 

 
  d'expulsion sans relogement, 

 
  ou  dans un  un logement de transition, un logement- 

foyer ou une    sociale, 
 

  dans des locaux impropres  l'habitation ou  un  insalubre ou dangereux, 
 

  dans des locaux manifestement sur-  ou ne  pas le  d'un logement 
 au moins un enfant mineur, 

 
 

 E handicap et occupant un 
. 
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Il  un bailleur qui doit lui attribuer un logement dans un   

 

- Les personnes prioritaires en vertu de  L. 441-1 du CCH 
 

  sociale 
et des familles, ou les familles ayant  charge une personne en situation de handicap, 

 
 Les personnes sortant  appartement de coordination  

 
  

 
encore   un cumul de   et de   sociale, 

 
  

transition, 
 

 Les personnes reprenant une   une  de  de longue  
 

 Les personnes   des situations  indigne, 
 

  
couple ou entre partenaire, sans que la circonstance que le conjoint ou le partenaire  par un 

 
obstacle, 

 
 Les personnes  mariage  

 
 

ou plusieurs des interdictions  
 

 
 

  
 

 Les  
professionnelle   -9 du code  des familles, 

 
 ou de   

aux articles 225-4-1  225-4-6 et 225-5  225-10 du  
 

  
 ou  le   logement  

 
 Les personnes  de logement, y compris celles qui sont  par des tiers, 

 
 Les personnes   sans relogement. 

 
 

-5 du code de l'action 
 

 
 Article 2.1.2   au niveau local 

 

La    une  sur les territoires, des  nationales,  travers 
notamment : 
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- Le Plan  d'Action pour le Logement et  des Personnes  
 

personnes  comme prioritaires pour   logement social par secteur  
Il fixe  les  de relogement et  social de ces publics prioritaires, 

 
-  

 comportant 
au moins un Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville (QPV). 

 

 
 intercommunale  notamment une Convention Intercommunale  (CIA). Celle-

 
  du DALO 

ou   les  prioritaires au titre de  L441-1 du CCH), 
 

-  
sociaux relevant du contingent   et fonctionnaires). 

 les obligations  publics 
-  

au logement (au minimum 25% des attributions). 
 
Loi 3DS  travailleurs essentiels  : sur les territoires 

logement, en fonction des besoins du territoire. 
 
Loi du 23/11/2021  

 
 Article 2.2 Favoriser la  

 

 
 par la loi (article L441 du Code de la Construction et de  et article 70 de la loi  et 

 
localement ; elle  villes et des quartiers. 
LOGEAL IMMOBILIERE compte quatre QPV  ce jour 921 logements depuis le 1er janvier 2020 : 

 
- Barentin (277 logements), 

 
-  (200 logements), 

 
- Le Havre (433 logements), 

 
- Rouen (11 logements). 

 

 
impose que sur les territoires des EPCI tenus de se doter  PLH ou ayant la  habitat et comportant 
au moins un QPV : 

 
- En dehors des QPV : au moins 25 % des attributions annuelles (suivies de baux  de logements 

ressources par 
er 

quartile) ou  personnes  dans le cadre  de renouvellement urbain, 
 

- Dans les QPV : au moins 50 % des  
 

 (2-3-4  quartile). 
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cadre des   par les  intercommunales du Logement : 

 
- en 2021 et 

50% en QPV, 
 

- CIA  en 2019 avec la  Rouen : objectifs de 25% hors QPV et de 77% en QPV, 
 

- CIA  en 2022 avec Seine Eure Agglo : objectifs de 25% hors QPV et de 73% en QPV, 
 
 

travailleurs essentiels ou en faveur des pompiers  
 

 : 
 

- CIA avec , 
- CIA de  
- CIA avec la Com Com de Caux Austreberthe, 
-  
- CIA avec la Com Com de Fecamp Caux Littoral 

 
 
 

 Article 2.3. Favoriser le parcours  
 

 
 

ceux des autres bailleurs sociaux et  favoriser leur mobi  pour un  
 

 
lleur 

 
de 180 en 2020  205 en 2025. 

 
Le parcours  est  dans les cas suivants : 

 
- Mettre en  la taille du logement avec la composition de la famille (sur et sous-occupation), 

 
-  

 durable de  cas 
prenant en compte   par le  et les engagements pris par le locataire pour 

   de loyer), 
 

- Occuper un logement  au handicap ou  la  du locataire, 
 

- Faciliter le maintien  domicile des personnes  
 

- Relogement dans le cadre  de  ou de  lourde  
 

 logement 
  voisinage. 

 
 

 Article 2.4. Favoriser  des publics  
 
 

Article 2.4.1  
importantes 
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 le  est  prioritairement. 

 
 

 Ces partenariats permettent le cas   les demandeurs en  dans leur parcours 
logement vers des dispositifs de  bail glissant  

 
 logement 

-  laquelle le 
   

accompagnement social  par  portant le   ainsi,  suivi 
  en   

un logement. 
 

  poursuit  ses engagements en faveur des publics  en structure 
 

partenaire(s) mis en place  Sociales avec ces structures. 
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autonomie suffisante et dispose de revenus lui permettant de faire face  un loyer  ainsi  charges. 
 

  
au logement. Pendant cette   de 18 mois en moyenne), le  fait   accompagnement 

     sociale 
reste en lien avec   glissement du bail. 

 
 

Article 2.4.2  des personnes  et  
 

-  
prioritaire. Les logements constr  

 en   ces personnes ou aux personnes  
 

Dans un contexte de vieillissement        aux 
 des personnes  LOGEAL IMMOBILIERE  ainsi   de ses logements afin 

 
prioritairement les seniors autonomes s  
plus de 65 ans. 

 
 

Article 2.4.3 Le relogement des personnes victimes de violences familiales 
 

 
victimes. 

 
 

ou par un  de  de plainte. 
 

A  La victime est locataire dans le parc de LOGEAL IMMOBILIERE et peut justifier de ressources : un relogement 
 

ciera   accompagnement 
social par la  sociale de LOGEAL IMMOBILIERE. 

 
 
 
 

-4 en 
vue de les sous-louer  (CCAS   

 
B-  
LOGEAL IMMOBILIERE  pour le  sociale accompagnera la personne pour 

  
 

obligatoires  ses 
 

  
 l'article 

L. 365-4 en vue de les sous-  (CCAS   
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Article 3.  
 

 Article 3.1 La gestion de la demande de logement 
 

 
Gestion de la Demande et  des Demandeurs (PPGDID). 

 moyens 
 

demandeurs. 
Il poursuit les objectifs suivants : 

 
- La simplification de  de la demande de logement social, 
- Une meilleure information du demandeur, 
- Une plus grande transparence et  dans le processus  
- Une gestion des demandes de     intercommunale dans le cadre  politique 

intercommunale et partenariale des attributions. 

 

 Article 3.1.1  la demande de logement 
 

Toute personne qui souhaite obtenir un logement social   une demande de logement : 
 

-   les 
 du logement social par commune, 

 
-  

 (CNI ou passeport)  
sont les bailleurs, les services de  (Direction  de la  Sociale) et  le 

 les aires  logements (mairies, Action logement, ). 
 

Les motifs du refus  sont : 
 

- CERFA incomplet ou absent, 
- Absence de   
- Absence de titre de  valide. 

 
21  assurer 

 logement. 
 

 Article 3.1.2 Enregistrement de la demande de logement 
 

 
  

atteste de  et de  de la demande. 
 

 les 
 leur 
 de 

demandes  et du nombre de logements qui se  sur les communes  
 

 
demandeur intervient (adresse, composition familiale, revenus, logement  

 
 

 des Logements et   des Logements (CALEOL). 
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Les cinq motifs de radiation de la demande de logement du SNE sont : 
 

A. Attribution d'un logement soc  
 la signature du bail, sous peine des sanctions   au a du  du I de l'article L. 342-14, 

 
B. Renonciation du demandeur  par   une personne morale ou un service   l'article 

R. 441-2-1, qui  sans   la radiation, 
 

C.  
 

avertissement, 
 

D.  
 

 la radiation un mois  avertissement, 
 

E.  
en application de l'article R. 441-2-7. Le gestionnaire du SNE  la radiation. 

 
L'avertissement  aux  C et D ci-dessus est  par lettre  avec  de 

 ou tout autre moyen permettant d'attester de la remise. 
 

 Article 3.1.3 Relations avec les  de logements (article R441-5 du CCH) 
 

 
 

aux  en Commission. 
 pratiques 

on du contingent et le suivi) (R. 441-9 du CCH). 
 

En pratique, deux options sont possibles pour   : 
 

- Une gestion en stock : les logements qui font  de la  sont clairement  dans le 
patrimoine du bailleur, 

 
- Une gestion en flux : le bailleur  sur la   flux annuel de logements  des 

candidats   mais il choisit les logements. 
 

 
 

gestion en flux des logements. 
 

 
 

Il  de droit de logements sociaux. Le co  est  % du total des logements de 
chaque organisme dont : 

 
- 5 %  aux agents civils et militaires de  ainsi que ceux de la fonction publique  

pour lesquels une  a  au niveau  
 

- 25 %  aux personnes prioritaires. 
 

 
les  
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Les  dits  financiers  
 

Ils disposent  pourcentage de logements  selon les financements  ont    de 
 : 

 notamment le cas des logements  par Action Logement (droit de  variable selon les 
conventions) qui   

 
Les  

 

Elles disposent  droit de  variable selon les garanties et aides  au programme de 
construction. L quota pouvant atteindre 20 % de logements au sein de chaque 
programme  

 
 

 
LOGEAL IMMOBILIERE   le contingent des logements non  en partenariat avec la Commune 

 du logement. 
 
 

Article 3.2 Les conditions  des logements 
 
 

 Article 3.2.1 Logements soumis aux attributions 
 

Sont soumis aux attributions, les logements appartenant aux organismes HLM : 
 

- Les logements construits,  ou acquis et  avec le concours financier de  
 

- Les logements ouvrant droit   
 

- Les logements  par les organismes Hlm. 
 

Le  document ne  pas : 
 

- Aux logements foyers, 
 

- Aux locaux commerciaux. Toutefois les locaux commerciaux en pied des immeubles construits ou acquis 
par les organismes HLM  urbaine et de 

 sociale du quartier ou de  les immeubles se situent (art. L. 411-7 CCH), 
 

- Aux garages. 
 

Article 3.2.2  
 

Pour   cette obligation : 
 

- Le demandeur a la   : il doit produire une   (
passeport), 

 
-  

 
233-1 et L. 234-1 du Code de  et du  des  du droit d'asile, 

 
- Le demandeur a la  d'un  tiers : il doit  titulaire d'une carte de  dont la liste est 

 par un  en vigueur. 
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Article 3.2.3 Conditions de ressources 
 

Le demandeur doit justifier d'un niveau de ressources  pas des limites  par   
pour l'ensemble des personnes vivant au foyer. 

 
Sont  comme personnes vivant au foyer au titre des articles L.441-1, L.441-4 et L. 445-4 : 

 
- Le ou les titulaires du bail, 

- Les personnes figurant sur les avis d'imposition du ou des titulaires du bail, 

- Le concubin notoire du titulaire du bail, 

- Le  par un pacte civil  au titulaire du bail, 

- Les personnes   charge au sens du code  des  (les enfants de moins de 18 ans 
-  
au foyer fiscal de ses parents -  vivant 
au foyer), 

- Les enfants qui font   droit de visite et  
 

Depuis janvier 2021, les aides au logement sont  et  "en temps  Leur montant est  sur 
la base des ressources des 12 derniers mois connus et est   glissante tous les 3 mois. 

 
 :  

Ressources N-2  N-
plafond de ressources. 

 : 
 

 
Article 3.2.4 

passage en Commission 
 

 
 ces 

 -  
 
 

moment de  de la demande de logement. 
 

Les  obligatoires sont : 
 

- La   (carte  ou passeport  pour les personnes majeures, livret de 
famille ou acte  de naissance pour les 

          du  France, 
 

-  d'imposition de l'avant-   (revenu fiscal de  de  N-2). Si ces 
 doivent 

 convertis en euros. 

  permettant  
 est impossible (exemple : cas de personnes   sur le territoire  

 
 

situation familiale et la situation professionnelle, 
les ressources mensuelles, le logement actuel et le motif de la demande. 
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Article 3.2.5  aux plafonds de ressources 

 
Situations Textes Conditions  

Baisse des ressources de plus de 
 

l'avis d'imposition N-2 

Article 4 de 
 du 29 

juillet 1987 

 
signature du 

 
sur l'avis d'imposition N-2 

 

de droit 

  

Sous-occupation 
L 442-3-1 

CCH 
sous-occupation) et 

moins cher 
 
 

de droit 

Logement  handicap 
L 442-3-2 

CCH 
Logement  au handicap et  de la personne  
pour un logement moins cher 

Financement PLUS 

 
 
 

Logement  PLUS 

 
 

R 331-12 
CCH 

 
 

10 % des logements peuvent   par des personnes dont les 
ressources peuvent   de 20 % PLUS 

de droit si : 30 % des 
logements sont 

 par des 
personnes dont les 
ressources sont 

 
plafond PLUS 

  

 
Logements ou sites 

R 441-1-1 
CCH 

 
Vacance grave 

 
 
 
 

 
 
 

 
 

 

 
 

Quartiers prioritaires de la ville 

 Faciliter les  de logements dans  des familles 

Permettre l'installation    la vie  et 
sociale des ensembles  

Favoriser la  sociale dans les grands ensembles 

 

Logements ou sites en dehors des 

Quartiers Prioritaires de la Ville 

  
 
Occupation + 65 % personnes ayant l'APL 

Convention de  

 
 

 vers EPCI 

 

R 441-1-2 
CCH 

 
Immeuble ou site ayant 20 % de logements vacants + 3 mois 

 
convention : 

 
  30 

% 
 
Quartiers Prioritaires de la Ville 
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Article 3.3 La   des dossiers de candidature 
 

 
ou  par lui en vertu  mandat de gestion. 

 
La Commission est un lieu  portant sur les  de  retranscrits dans une fiche 

 Commission de 
 logement. 

 
Le   de la CALEOL fixe les   et de fonctionnement. 

 

Article 3.3.1 instruction de trois dossiers pour passage en 
Commission 

 

 
 

attribuer sauf : 
 

- En cas  du nombre de candidats, 
 

- Candidature  par le  en application de la  relative aux Commissions de 
  (DALO), 

 
- Logement de plus de 3 mois de vacances 
 
- Absence de demandeur sur le SNE pour le produit logement 
 
- Logement en QPV  
 
-  

- Plus de 3 propositions logement 
 
- Les  

 
 logement 

est non-   L 441-1 cch), 
 dossiers et rencontrent les 

 justificatives. 

 
 Article 3.3.2  commission 
 

   Article 3.3.2.1    

 L.441-1 du CCH   les   auxquels doivent  les attributions de 
logements. 

 
Il est tenu compte notamment : 

 
- Du patrimoine, 

 
-  niveau 

 des 
 

  pour  de l'un des conjoints ou partenaires en  
 pour  

 
- De  des lieux de travail, 

 
- De la     l'emploi, 



   
Politique  des logements sociaux/ CP2-D13 

 
Version du 13/12/2022 

14/17 

 

 

 
- De la  des   besoins des demandeurs, 

 
- De  professionnelle des membres du  lorsqu'il s'agit d'assistants maternels ou d'assistants 

 
 
 

Ces   ne sont ni limitatifs, ni  

 
  Article 3.3.2.2   de la demande 

 

 prise 
de  : 

 
- Au  de la demande (mutation professionnelle, violences  

- A  de la demande :  de la demande permet  entre deux candidatures  
 

- A  de la composition familiale avec la typologie du logement (sur et sous-occupation), 

- A  des ressources disponibles avec le montant  du loyer et des charges. 
 

L'article 111 de la loi ELAN rend obligatoire, au plus tard le 31  2023, la mise en place d'un  
de cotation de la demande de logement social dans tous les territoires  un PPGDID. 

 
 

t des 
orientations  

 
Les  seront : 

 
- Obligatoires correspondant  des demandeurs prioritaires et appartenant au premier quartile, 

- Facultatifs se rapportant  la situation du demandeur (ressources, situation familiale,  

- De  locale. 
 

 
candidats et pour la Commission  au  

 
Article 3.3.2.3     et prise en 
compte du reste  

 

Le  doit justifier   suffisante pour supporter durablement le  du loyer et des charges 
locatives. Les ressources sont  la base du : 

 
 

-  
 

logement dans le budget du  et est  selon la formule de  du 10 mars 2011 : 
 

Loyers + charges  au logement - RLS - aides au logement 
   X 100 

Ressources 
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- Reste  vivre : 
 
 

Ressources  Loyers  charges  au logement + RLS + aides au logement 

 de consommation 
 

 
 
 
  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 pour 2021  

 

u 21   
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-  de consommation : le calcul des  de consommation se fait de la  suivante : 
 

 1 UC pour le premier adulte du  
 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus, 
 0.3 UC pour les enfants de moins de 14 ans. 

 
Afin de calculer le nombre  de consommation, il convient de prendre en compte  des personnes 
vivant au foyer (Article L 442-12 du CCH). 

 
 calcul 

. 
Une   dossiers ayant un taux   un regard  sur 
le  vivre qui permettra  plus finement la   

 
 
 (bail 

glissant). 
 

Article 3.3.3 en sous-occupation en zone sans 
 entre  la demande 

 

 
tion importante en termes de typologie : les locaux sont 

 
 au nombre de personnes occupant le logement au titre de leur  principale. 

Ainsi, une personne seule dans un type 3 est  en situation de sous occupation. 
 

  
la notion de sous-occupation, est de favoriser la meilleure  possible entre la taille des  et la taille 
des logements  occupent, dans un contexte  de tension sur le parc social. 

 
 
 

 un   
 

-occupation t  
 

re/demande, voire de la vacance, pour la typologie 
 et que cette personne est  assumer le loyer. 

 
- 

occupation, est perti  
moment de la  des dossiers, afin que celle-ci  sur la situation locale pour justifier cette attribution. 

 
Le fait que le locataire se trouve directement en sous-  
de  du logement si ces conditions sont   

 
Le Conseil  de LOGEAL IMMOBILIERE approuve  du principe de  de 

-  
demande  savoir les zones B2 et C. 

 

Article 4.  
 

Toute modification de la politique  sera soumise   du Conseil  
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Article 5 Glossaire : 
 

ALUR :  au Logement et un Urbanisme  
APL : Aide  Logement 
CALEOL : Commission  des Logements et  de  des Logements 
CCAS : Centre Communal d'Action Sociale 
CCH : Code de la Construction et de  
CERFA : Centre d'Enregistrement et de  des Formulaires Administratifs 
CIA : Convention Intercommunale  
CIL :  
CUS :  
DALO : Droit Au Logement Opposable 
DDCS : Direction  de  Sociale 
ELAN : Evolution du Logement, de  et du  
EPCI :  Public de  Intercommunale 
HLM :  
LEC :  
PACS : Pacte Civil  
PDALHPD : Plan   pour le Logement et  des Personnes  
PLAI :  
PLH : Programme Local de l'Habitat 
PLI :   
PLS :  Locatif Social 
PLUS :  Locatif  Usage Social 
PPGDID : Plan Partenarial de Gestion de la Demande et  des Demandeurs 
QPV : Quartier Prioritaire de la Ville 
RLS :  
SNE :  
UC :  de Consommation 


